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La présente décision administrative : 

- recense les nouvelles dispositions introduites par la loi de finances pour 2004 et la loi de finances rectificative pour 2003 en matière de fiscalité pétrolière et de fiscalité environnementale ;

- liste les articles du code des douanes relatifs aux produits pétroliers et à la taxe générale sur les activités polluantes, mis à jour au regard des modifications introduites en lois de finances (annexe 1). Il convient de noter que l’augmentation de la taxe intérieure de consommation du gazole visé à l’indice 22 du tableau B annexé au 1 de l’article 265 du code des douanes ne s’applique qu’à compter du 11 janvier 2004. Le taux de 
39,19 €/hectolitre est donc applicable jusqu’au 10 janvier 2004 inclus ;

- indique les droits et taxes applicables à compter du 11 janvier 2004 (annexe 2) ;

- indique les taux de taxes à rembourser en application des articles 265 sexies, 265 septies et 265 octies du code des douanes (annexe 3).

I–FISCALITE DES PRODUITS PETROLIERS 

A) La taxe intérieure de consommation (TIPP) sur le gazole augmente de 0,025 €/litre

Afin de réduire l’écart de taxation entre le tarif de la taxe intérieure de consommation (TIPP) applicable au supercarburant sans plomb et celui applicable au gazole, le taux de ce dernier est augmenté de 0,025 €/litre et passe à 41,69 €/hectolitre à compter du 11 janvier 2004.

Le tableau B annexé au 1 de l’article 265 du code des douanes intègre cette modification. Le tableau des droits et taxes applicables au 11 janvier 2004 est modifié en conséquence (annexe 2).

Ce relèvement de tarif donnera lieu à une reprise sur stocks dans les conditions définies par la circulaire n° 01-062 du 2 avril 2001 (BOD 6502 du 12 avril 2001) modifiée par la circulaire n° 01-103 du 28 juin 2001 (BOD 6519 du 6 juillet 2001) et par la circulaire n° 01-150 du 24 décembre 2001 (BOD n° 6539 du 31 décembre 2001). Un modèle de déclaration de reprise sur stocks sera publié par voie de BOD au cours du premier semestre 2004. Cette déclaration devra être déposée ou adressée au service des douanes territorialement compétent avant le 31 août 2004.

B) Modification en matière de détaxe partielle du gazole consommé par les transporteurs routiers de marchandises

La loi de finances pour 2004 proroge jusqu’au 31 décembre 2004 le remboursement prévu par l’article 265 septies du code des douanes. Le taux du remboursement dont bénéficient les transporteurs routiers de marchandises est de 2,13 €/hectolitre jusqu’au 28 février 2003. Du 1er mars 2003 au 10 janvier 2004, le taux de ce remboursement est de 1,19 €/hectolitre. Il est de 3,69 €/hectolitre à compter du 11 janvier 2004.

Les modalités de ce remboursement ne sont pas modifiées. Les demandes de remboursement seront donc déposées par les opérateurs et traitées par les services des douanes conformément aux dispositions de l’article 265 septies et aux textes pris pour son application.

Cette modification ne concerne pas le remboursement applicable aux transporteurs routiers de voyageurs pour lesquels le taux du remboursement est de 2,13 €/hectolitre conformément au deuxième alinéa de l’article 265 octies du code des douanes.

C) Affectation au budget des départements d’une partie de la TIPP

A compter du 1er janvier 2004, de nouvelles compétences sont attribuées aux départements en matière de revenu minimum d’insertion, de revenu minimum d’activité et de revenu de solidarité. Ce transfert de compétence s’accompagne d’un transfert de ressources nouvelles constituées d’une partie du produit de la taxe intérieure de consommation sur les supercarburants et le gazole. La part attribuée aux départements s’établit comme suit : 

- 20,98% du produit de la TIPP sur les supercarburants sans plomb ;

- 20,86 % du produit de la TIPP sur les supercarburants contenant un additif anti-récession de soupapes (dit super ARS) ;

- 20,95 % du produit de la TIPP sur le gazole.

Alors que jusqu’au 31 décembre 2003, la TIPP était affectée à un attributaire unique (le budget de l’Etat), les services comptables de la direction générale des douanes et droits indirects devront distinguer, dès le 1er janvier 2004, les montants affectés au budget de l’Etat des montants affectés aux départements. Les modalités d’application de ce dispositif sont déterminées par note B/1-F/2 
n° 03-3726 du 11 décembre 2003.

D) Modification du régime fiscal des biocarburants

La loi de finances rectificative pour 2003 a modifié le régime fiscal des biocarburants. Les principales modifications portent, d’une part, sur le champ de l’exonération et, d’autre part, sur le taux de défiscalisation applicable aux esters méthyliques d’huiles végétales (EMHV) incorporés au gazole et au fioul domestique.

L’exonération jusqu’à présent applicable au contenu en alcool des seuls dérivés de l’alcool éthylique incorporés aux supercarburants est étendue à l’alcool éthylique directement incorporé aux supercarburants. Le montant de l’exonération de TIPP applicable à l’alcool éthylique directement incorporé aux supercarburants est de 37 €/hectolitre.

En outre, le taux de défiscalisation applicable aux EMHV incorporés au gazole et au fioul domestique est fixé à 33 €/hectolitre pour l’année 2004.

Par ailleurs, il est précisé que le volume agréé d’EMHV pour 2003 a été augmenté de 15 000 tonnes réparties entre l’unité DICO de Grand-Couronne (14 000 tonnes) et l’unité ROBBE de Venette 
(1 000 tonnes). Exceptionnellement, la mise à la consommation de ce volume supplémentaire pourra intervenir jusqu’au 31 janvier 2004. Le respect de cette obligation implique que le bénéfice de l’exonération ait été sollicité par l’opérateur pétrolier réalisant la mise à la consommation et que cette exonération lui ait été accordée avant le 31 janvier 2004.

II–FISCALITE ECOLOGIQUE : MODIFICATIONS REGLEMENTAIRES AFFECTANT
      LA TGAP A COMPTER DU 1ER JANVIER 2004

A) Modification intéressant la composante aéronefs

La loi de finances rectificative pour 2003 créé, à compter du 1er janvier 2005, en lieu et place de la TGAP recouvrée par la DGDDI et affectée au fonds de financement de la réforme des cotisations patronales (FOREC), une taxe sur les nuisances sonores aériennes, recouvrée par les services de la direction générale de l’aviation civile et affectée au financement des aides aux riverains d’aéroports. Les articles 266 sexies, 266 septies, 266 octies et 266 nonies du code des douanes seront donc modifiés en conséquences au 1er janvier 2005.

Le produit de la TGAP « bruit » recouvré au titre de 2004 (acomptes et régularisation) sera affecté aux exploitants d’aérodromes pour le financement des aides à l’insonorisation. Cette modification dans l’affectation du produit de la TGAP « bruit » interviendra pour la première fois lors du versement des acomptes pour 2004 soit au plus tard le 10 avril 2004. Des instructions sur ce point seront prochainement transmises aux services.

B) Création d’une nouvelle composante de la TGAP à partir du 1er janvier 2005 (TGAP « imprimés »)

L’article 16 bis de la loi de finances rectificative pour 2003 prévoit l’intégration au code de l’environnement d’un article L 541-10-1 sur la base duquel, à compter du 1er janvier 2005, toute personne qui, gratuitement, met pour son propre compte à disposition des particuliers sans que ceux-ci en aient fait la demande, leur fait mettre à disposition, leur distribue pour son propre compte ou leur fait distribuer des imprimés (type imprimés publicitaires), dans les boîtes aux lettres, dans les parties communes des habitations collectives, dans les locaux commerciaux, dans les lieux publics ou sur la voie publique, est tenue de contribuer à la collecte, la valorisation ou l’élimination des déchets ainsi produits.

Pour le cas où ces personnes n’acquittent pas volontairement cette contribution, il leur incombe d’acquitter une taxe dont le produit est destiné à financer la collecte, la valorisation et l’élimination de ces déchets par les collectivités locales.

Cette taxe constitue une nouvelle composante de la taxe générale sur les activités polluantes. Son taux est fixé à 0,15 euro par kilogramme d'imprimés produits par ou pour le compte des personnes entrant dans le champ d’application du dispositif. Cette taxe est due pour la première fois au titre de l’année 2005, soit au plus tôt le 1er janvier 2006 et au plus tard le 10 avril 2006.

Les articles 266 sexies, 266 septies, 266 octies, 266 nonies, 266 undecies sont modifiés en conséquence. Par ailleurs, un article 266 quaterdecies est inséré après l’article 266 terdecies.


Signé : 

Jean-Pierre Mazé

Sous-directeur




